
Une des priorités de tout programme de consolidation de la paix est de fournir aux
gouvernements des conseils sur la « bonne gouvernance » et sur la façon de créer une
constitution démocratique qui fasse une place à la société civile. Au Guatemala, le secteur des
femmes cherche à apprendre comment élaborer une constitution et des lois et, surtout, comment
établir un mode non violent de règlement des conflits répondant aux préoccupations particulières
des femmes et des groupes qui les représentent dans la société démocratique. Le Canada
devrait-il examiner la recommandation faite par la Commission de la condition de la
femme des Nations Unies que les États membres envisagent l'établissement de programmes
d 'éducation pour les filles et les garçons destinés à favoriser une culture de la paix et
privilégiant le règlement des conflits?

Enfin, il faut aussi accorder la priorité, dans le cadre de la consolidation de la paix dans le
domaine politique, au soutien et à la formation techniques des forces policières et du corps
judiciaire dans une nouvelle démocratie. Il y a une importante dimension sexospécifique à une
telle réforme. Les institutions judiciaires doivent être prêtes à traiter des cas de viol et de
violence domestique. Les forces policières doivent également être formées à reconnaître les cas
d'agressions sexuelles et de violence familiale. Pour reprendre l'exemple du Guatemala, des lois
contre la violence domestique viennent d'être adoptées l'an dernier; elles exigent que tous les
membres du système judiciaire reçoivent de l'éducation et de la formation. Ces deux aspects de
la réforme politique et légale offrent des exemples d'interventions où le gouvernement et les
ONG du Canada pourraient faire des contributions utiles aux plans du soutien technique et du
partage de l'information.

Du soutien technique, dans le domaine de l'aide judiciaire, légale ou policière, du Canada

à une économie de paix
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